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Arrêté n°2020-07 du 28 avril 2020 portant 
approbation de la délibération n°CA-2020-13 
relative aux modalités d’organisation de la session 
2020 du concours d’entrée à l’Ecole de journalisme 
de Grenoble prise par le conseil d’administration de 
l’Institut d’Etudes Politiques de Grenoble 
 

 
Secrétariat général de la région 

académique  
 

Direction régionale académique de 
l’enseignement supérieur 

 
Département de l’analyse et du contrôle 

 
 

92 rue de Marseille 
BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 
 

                            www.ac-lyon.fr 

 
Le recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes,  

Recteur de l’académie de Lyon, 
Chancelier des universités, 

Vu le décret n°89-902 du 18 décembre 1989 relatif aux instituts d’études politiques dotés 
d’un statut d’établissement public administratif rattaché à une université, et notamment son 
article 25 ;  

Vu la délibération n° CA-2020-13 du 27 avril 2020 relative aux modalités d’organisation de la 
session 2020 du concours d’entrée à l’Ecole de journalisme de Grenoble prise par le conseil 
d’administration de l’Institut d’Etudes Politiques de Grenoble ; 

 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 :  

La délibération n° CA-2020-13 du 27 avril 2020 relative aux modalités d’organisation de la 
session 2020 du concours d’entrée à l’Ecole de journalisme de Grenoble prise par le conseil 
d’administration de l’Institut d’Etudes Politiques de Grenoble est exécutoire immédiatement. 
 
Article 2 :  

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux de l’établissement et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Article 3 : 

Le directeur général des services de l’Institut d’Etudes Politiques de Grenoble est chargé de 
procéder à l’exécution du présent arrêté.  

 
 
 
 
 
 

Olivier Dugrip 
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  Lyon, le 27 avril 2020 

 
 
Arrêté portant délégation de signature 
en matière d’enseignement supérieur, 
recherche et innovation pour la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes   
 
 
 
 
 
 

 

Secrétariat général 

de région académique 

 

 

 

  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 

  

 

  

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes 
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
 
 
Vu le code de l’éducation, notamment les articles R222-16-3, R222-17 et R222-17-1 ;  

 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon ; 
 
 Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Karim Benmiloud, recteur de 
l'académie de Clermont-Ferrand ; 
 
Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Gabriele Fioni, recteur 
délégué pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 
Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de Mme Hélène Insel, rectrice de 
l’académie de Grenoble ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Gabriele Fioni, recteur délégué pour 
l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, à l’effet de signer au nom du recteur de région académique : 
 
En matière d’organisation des enseignements supérieurs, tous actes et décisions 
relatifs à : 
- l’inscription des étudiants de la région académique dans le premier cycle de 
l’enseignement supérieur dans les conditions fixées par l’article L612-3 du code de 
l’éducation et les articles D612-1-3 à D612-1-35 ; 
- l’inscription des étudiants de la région académique, en première année de formation 
conduisant au diplôme national de master, dans les conditions fixées par l’article  
R612-36-3 du code de l’éducation ; 
- l’organisation et à la saisine de la commission de recours du brevet de technicien 
supérieur (article D643-6) et du diplôme national des métiers d’art (article D643-46) ; 
- l’organisation de l’admission des étudiants dans les formations suivantes ; 

Brevet de technicien supérieur (D612-31) 
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Diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie thérapeutique 
(D636-52) 
Diplôme supérieur d’arts appliqués (D642-19) 
Diplôme national des métiers d’art (D643-43) 
Diplôme national des métiers d’arts et du design (D642-46)  

 
En matière de vie universitaire, tous actes et décisions relatifs à : 
- l'attribution des bourses d'enseignement supérieur et des aides aux mérites aux 
étudiants de l’académie de Lyon mentionnées à l’article R821-2 du code de 
l’éducation ; 
- l’approbation des délibérations du conseil d’administration des CROUS (R822-21);  
- l’organisation des élections des représentants des étudiants au conseil 
d’administration des CROUS (R822-5 et R822-12); 
 
En matière d’enseignement supérieur privé, tous actes et décisions relatifs à : 
- l’ouverture des établissements d’enseignement supérieur technique privés (L441-1 et 
suivants), aux autorisations et incapacités d’enseigner dans ces établissements et de 
les diriger (L914-3 et suivants) ; 
- l’ouverture des établissements d’enseignement supérieur privés (L731-1 et suivants), 
aux incapacités (L731-7) et autorisations (L731-8) en lien avec cette ouverture ; 
- la fixation des conditions dans lesquelles sont contrôlées les connaissances et 
aptitudes des étudiants d'établissements d'enseignement supérieur privés qui 
poursuivent des études conduisant à des diplômes nationaux, en l’absence d’accord 
sur ce point entre des établissements d'enseignement supérieur privé et des 
établissements publics d’enseignement supérieur (L. 613-7). 
 
En matière de contrôle administratif des établissements publics d’enseignement 
supérieur (établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et 
établissements publics à caractère administratif sous tutelle du ministre chargé de 
l’enseignements supérieur) et de contrôle des opérations électorales, tous actes et 
décisions suivants : 
- Analyse et contrôle des décisions des présidents et directeurs des établissements 
précités et des délibérations des conseils présentant un caractère réglementaire  
(L719-7) ; 
- Contrôle des conditions de nomination des membres des conseils des 
établissements précités (L762-1) ; 
- Désignation du représentant du recteur de région académique au comité électoral 
consultatif (D719-3) ; 
- Création des commissions de contrôle des opérations électorales (CCOE) et 
désignation du représentant du recteur de région académique en leur sein (D719-38 
et D719-39) ; 
- Saisine de la CCOE sur la préparation et le déroulement des opérations de vote et 
sur la proclamation des résultats du scrutin (D719-39) ; 
 
En matière de contrôle financier des établissements précités, tous actes et décisions 
suivants : 
- Autorisation donnée au conseil d’administration à prélever sur les réserves pour 
parvenir à l’équilibre réel (R 719-61) ; 
- Approbation du recours à l’emprunt (R 719-93) ; 
- Approbation de la délibération autorisant la création de filiales ou la prise de 
participations (R 711-11, R711-12) ; 
- Mandatement d’office (R 719-92) ; 
- Analyse et conseils sur les projets de budget et de compte financier ; 
- Exécution du budget (R 719-76 et R 719-77). 
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En matière de fondations partenariales et universitaires, tous actes et décisions 
suivants : 
- Autorisation de création d’une fondation partenariale et publication de 
l’autorisation (L719-8) ; 
- Analyse et contrôle des délibérations des fondations universitaires en tant que 
commissaire du gouvernement auprès de ces fondations (R719-198). 
 
En matière disciplinaire, tous actes et décisions suivants : 
- Analyse et contrôle des poursuites disciplinaires ; 
- Récusation d’un membre d’une section disciplinaire (L712-6-2) ; 
- Renvoi de l’examen des poursuites à la section disciplinaire d’un autre 
établissement (R712-27-1) ; 
- Désignation de l’établissement où siège la section disciplinaire à l’égard des usagers 
ayant commis une fraude ou une tentative de fraude à l’occasion d’une inscription 
dans un établissement d’enseignement supérieur privé (R712-12). 
 
En matière de politique immobilière de l’Etat, tous actes et décisions suivants :  
- Avis sur les schémas pluriannuels de stratégie immobilière, en application de la 
circulaire n° 5888/SG du 19 septembre 2016 relative aux schémas pluriannuels de 
stratégie immobilière (SPSI) des opérateurs de l’Etat ; 
- Avis sur les dossiers d’expertise, en application de la circulaire n°2015-146 du 19 août 
2015 relative aux procédure d’expertise des opérations immobilières ; 
- Arrêtés de dotation sur le BOP 231.  
 
Article 2 : Le recteur délégué peut donner délégation, pour signer les actes prévus à 
l’article 1er ci-dessus, au secrétaire général de la région académique dans les 
conditions fixées par l’article R 222-17 de l’éducation.   
 
Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Hélène Insel, rectrice de 
l’académie de Grenoble, et à M. Karim Benmiloud, recteur de l’académie de Clermont-
Ferrand, à l'effet de signer, au nom du recteur de région académique, dans le cadre de 
l’académie qu’ils administrent : 
- les actes, arrêtés et décisions relatifs aux bourses d’enseignement supérieur et aux 
aides au mérite mentionnées à l’article R821-2 du code de l’éducation ; 
- les actes, arrêtés et décisions relatifs à l’organisation de la formation et de l’évaluation 
des étudiants conduisant à la délivrance des diplômes suivants : 

Brevet de technicien supérieur (D643-1 et suivants) 
Diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie thérapeutique 
(D636-48 et suivants) 
Diplôme supérieur d’arts appliqués (D642-14 et suivants) 
Diplôme national des métiers d’arts et du design (D642-34 et suivants) 
Diplôme national des métiers d’art (D643-36 et suivants) 
Diplômes du travail social de premier cycle conférant le grade de licence (code de 
l’action sociale et des familles articles D451-28 et suivants) 
Diplôme d’Etat de moniteur éducateur (D451-73 et suivants) 
Tout diplôme de l’enseignement supérieur dont l’organisation est confiée à des 
services académiques. 

 
Article 4 : Délégation de signature est donnée à la rectrice de l’académie de 
Grenoble et au recteur de l’académie de Clermont-Ferrand : 
- pour le choix des sujets des épreuves des examens conduisant à la délivrance des 

brevets de technicien supérieur, dans les spécialités qui lui sont confiées par le ministre 

chargé de l'enseignement supérieur, en application de l’article D643-30 du code de 
l’éducation ; 
- pour signer ou viser tous diplômes de l’enseignement supérieur y compris ceux qui 
sont mentionnés dans l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux 
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recteurs de région académique. 
 
Article 5 : La rectrice de l’académie de Grenoble et le recteur de l’académie de 
Clermont-Ferrand peuvent donner délégation, pour signer les actes prévus à l’article 3, 
aux agents placés sous leur autorité dans les conditions fixées par les articles R222-17-
1 1° et D222-17-2. 
 
Article 6 : les arrêtés n°2020-07 du 13 janvier 2020, n°2020-11 et 2020-12 du 5 février 
2020, n°2020-18 du 6 mars 2020 sont abrogés. 
 
Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
 

 
 
 

Olivier Dugrip 
 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté 2019-14-0234 
 

Portant : 
- renouvellement de l’autorisation délivrée pour le fonctionnement de la maison d'accueil spécialisée 

(MAS) « Perce Neige Condorcet » située à Condorcet (26110) ; 
- mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la 

nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) 
accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques. 

 
Gestionnaire : Fondation Perce Neige 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, notamment les 
articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 ; 
 
Vu le décret n° 2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation des activités et de 
la qualité des prestations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2010-1319 du 3 novembre 2010 relatif au calendrier des évaluations et aux modalités de restitution 
des évaluations des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté de M. le Préfet de la Drôme n° 04-6238 du 30 décembre 2004 autorisant la création d'une maison 
d'accueil spécialisée (MAS) de 28 places à Condorcet pour adultes polyhandicapés des deux sexes présentée par 
l'association « Comité Perce Neige » sise 102 bis Saint Denis 92415 Courbevoie par transformation de l'institut 
médico-éducatif (IME) « Le Tison » à Condorcet et par regroupement sur le même site de la MAS « Les Tuilières » de 
Nyons ; 
 
Vu l'arrêté de M. le Préfet de la Drôme n° 08-2250 du 28 mai 2008 autorisant l'extension de 6 places de la MAS de 
Condorcet et portant ainsi la capacité à 34 places pour adultes polyhandicapées des deux sexes ; 
 
Vu le décret du 13 mai 2016 portant reconnaissance de la fondation «Perce Neige », dont le siège est à Courbevoie 
(92), comme établissement d'utilité publique par transformation de l'association « Comité Perce Neige » et 
abrogeant le décret portant reconnaissance de cette association comme établissement d'utilité publique ; 
 
Considérant les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure, favorables au renouvellement de 
l’autorisation ; 
 



 
ARRÊTE 

 
 
Article 1 : L’autorisation de fonctionnement de la maison d'accueil spécialisée (MAS) « Maison Perce Neige 

Condorcet » située à Condorcet (26110) accordée à la Fondation Perce Neige sise à Levallois Perret 
(92) est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 30 décembre 2019, soit jusqu’au 
30 décembre 2034. 

 

Article 2 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Établissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme indiqué en annexe. 

 

Article 3 : Le renouvellement de l'autorisation, à l'issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de 
l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les 
conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 

 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L.313-1. 
L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet 
d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la 
voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : La Directrice départementale de la Drôme de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 Fait à Valence, le 11 mars 2020 
 
 P/Le Directeur général de 
 de l'Agence régionale de santé 
 Auvergne-Rhône-Alpes 
 Le Directeur de l'Autonomie 
 Raphaël GLABI 
 
 

  



 

ANNEXE FINESS 

 

Mouvement Finess 

 
 - renouvellement d’autorisation ; 
- mise en œuvre dans de la nouvelle nomenclature PH 
 

 

 

1° ) Entité juridique 

 

n°  Finess  92 080 982 9 

Raison sociale  Fondation Perce Neige  

Adresse 
 7 B, rue de la Gare - CS 20171  
 92594 Levallois Perret cedex 

Statut juridique  63 – Fondation  

 
2° ) Établissement ou service : 

n°  Finess  26 000 824 8  

Raison sociale  MAS Maison Perce Neige 

Adresse 
 Le Village BP 98 
 26110 Condorcet  

Catégorie  255 - Maison d'accueil spécialisée 

Capacité globale ESMS  34 

 
3° ) Équipements : 

 Avant renouvellement 

Discipline 
(n° et libellé) 

Type accueil 
(n° et libellé) 

Clientèle 
(n° et libellé) 

Capacité 
autorisée 

658-Accueil temporaire pour 
adultes handicapés 

11-Hébergement complet internat 500 – polyhandicap 2 

917-Accueil spécialisé pour 
adultes handicapés 

11- Hébergement complet internat 500 – polyhandicap 32 

 

 Après renouvellement 

Discipline 
(n° et libellé) 

Type accueil 
(n° et libellé) 

Clientèle 
(n° et libellé) 

Capacité 
autorisée 

966-Accueil et accompagnement médicalisé 
personnes handicapées 

40-accueil temporaire avec hébergement 500 – polyhandicap  2 

966-Acc et accompagnement médicalisé 
personnes handicapées 

11- Hébergement complet internat. 500 – polyhandicap 32 

 













Département  de la Drôme 

DGA  des solidarités   

Service de tarification 

13 avenue Maurice Faure - BP 81132 

26011 Valence Cedex 

Tél. : 04 75 79 70 00  

Siège 

241, rue Garibaldi 

CS 93383 

69 418 Lyon Cedex 03 

Tél. : 04 72 34 74 00 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté 2020-14-0032 Arrêté 20 _ DS_0036 
 
Portant modification de la répartition des capacités de l'EHPAD du Centre Hospitalier de Die (26150) : 

- transformation de 6 places d'hébergement temporaire en 6 places d'hébergement permanent ; 
- recomposition des places entre les clientèles « Personnes âgées dépendantes » et « Personnes âgées 

souffrant de la maladie d'Alzheimer ou de troubles apparentés ». 
 
Gestionnaire : Centre Hospitalier de Die. 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

La Présidente du Conseil départemental de la Drôme 

 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté conjoint de l’Agence régionale de santé n° 2016-7601 et du Conseil départemental de la Drôme 
n° 16_DS_00416 du 30 décembre 2016 portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD du Centre Hospitalier 
de Die ; 
 
Considérant le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens entre le Centre Hospitalier de Die, l'Agence régionale de 
santé et le Conseil départemental de la Drôme, qui prévoit la transformation de 6 places d'hébergement temporaire 
en 6 places d'hébergement permanent et la recomposition des places entre les clientèles « Personnes âgées 
dépendantes » et « Personnes âgées souffrant de la maladie d'Alzheimer ou de troubles apparentés » ; 
 
Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est 
compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 
 
 
  



 
ARRÊTENT 

 
Article 1 : L'autorisation délivrée en application de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles au 
Centre Hospitalier de Die pour la gestion de l’EHPAD de Die (26150) est modifiée en ce qui concerne la répartition 
des capacités de cet EHPAD : 

- transformation de 6 places d'hébergement temporaire en 6 places d'hébergement permanent ; 
- recomposition des places entre les clientèles « Personnes âgées dépendantes » et « Personnes âgées 

souffrant de la maladie d'Alzheimer ou de troubles apparentés ». 
 
À compter du 1er janvier 2020, la capacité globale de l'EHPAD est la suivante : 

- 2 places d’hébergement temporaire pour personnes âgées souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de 
troubles apparentés ; 

- 4 places d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes ; 
- 70 places d'hébergement permanent pour personnes âgées souffrant de la maladie d'Alzheimer ou de 

troubles apparentées ; 
- 81 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes ; 
- 6 places d'accueil de jour pour personnes âgée souffrant de la maladie d'Alzheimer ou de troubles 

apparentés. 
 
Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’autorisation de l’EHPAD de Die intervenu le 3 janvier 2017 pour une durée de 15 ans. 
Le renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code de 
l’action sociale et des familles. 
 
Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 
la connaissance des autorités compétentes selon l’article L.313-1. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 4 : Le présent arrêté est enregistré au Fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS, voir 
annexe). 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 6 : La Directrice départementale de la Drôme de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
Directeur général des services du Département de la Drôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de la Drôme. 
 
 
 Fait à Valence, le 31 janvier 2020 
 

P/Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
Le Directeur de l'autonomie 

Raphaël GLABI 

 La Présidente 
du Conseil départemental 

de la Drôme 
 
 
 

Marie Pierre MOUTON 
 

  



 

 

Annexe FINESS 

 

 

Mouvement Finess : - Transformation de 6 places d'hébergement temporaire en 6 places d'hébergement permanent ; 

 - Recomposition des capacités entre les clientèles : 

 « Personnes âgées dépendantes (711) » et 

 « Personnes âgées souffrant de la maladie d'Alzheimer ou de troubles apparentés (436) ». 

 

 

Entité juridique : Centre Hospitalier de Die 

Adresse : 2, rue Bouvier - 26150 Die  

n° FINESS EJ : 26 000 010 4 

Statut : 13 - Établissement public communal d'hospitalisation  

 

 

Établissement : EHPAD Centre Hospitalier de Die  

Adresse : rue Bouvier - 26150 Die  

n° FINESS ET : 26 000 918 8  

Catégorie : 500 - EHPAD  

 
 
Équipements : 
 
 
 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
ACTUELLE 

Dernier 
arrêté 

Capacité 
NOUVELLE 

Évolution 

657 11 436 12 03/01/2017 2 
- 6 

657 11 711 0 - 4 

924 11 436 60  70 
+ 6 

924 11 711 85  81 

924 21 436 6  6  

Total :  163  163  

 
 


